
COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME



concernant des recommandations de l’Assemblée parlementaire,

– «L’accès des jeunes aux droits fondamentaux –

n matière de droits de l’homme –

publique et l’environnement

obligations de l’Etat en application de la Convention 

d’experts sur la réforme de la Cour (DH

concernant l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne

droits de l’homme

accord au niveau des négociateurs sur un ensemble complet d’instruments 

juridiques fixant les modalités d’adhésion, sans pour autant procéder à ce 

’approbation formelle des projets d’instruments, en attendant la 

notamment, au niveau de l’Union européenne, l’avis de la Cour de Justice 

de l’Union européenne ;

décidé d’envoyer un



projets d’instruments tels qu’approuvés par le groupe de négociation 

loppement et la promotion des droits de l’homme

Groupe de rédaction sur les droits de l’homme des personnes 

procédé à un premier examen d’un avant

des Ministres sur les entreprises et les droits de l’homme

des droits de l’homme

adopté une étude sur la faisabilité et la valeur ajoutée d’activités 

normatives ou d’autres travaux en matière de droits de l’homme dans des 

concernant la bioéthique et l’égalité entre les femmes et les hommes, échangé des 

et de la Commission sur l’égalité entre les femmes et les 

listé les priorités qu’il 

développement et promotion des droits de l’homme, la bioéthique et l’égalité 

e passage en revue des conventions du Conseil de l’Europe, décidé 

échangé des vues avec le Président de la Cour européenne des droits de l’homme, 



de l’information (CDMSI) entants à l’

Ordre du jour (tel qu’adopté)

l’Assemblée parlementaire

des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux  droits de l’homme

Mandat du CDDH pour son Groupe de rédaction sur les droits de l’homme et les 

–

Experts représentant le CDDH dans d’autres instances

Discours du Président de la Cour européenne des droits de l’homme

sur les obligations de l’Etat en application de la Conventi

d’instruments tels qu’approuvés par le groupe de négociation

activité normative ou d’autres travaux en matière de droits de l’homme dans des sociétés 



Le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a tenu sa 7

Uni). La liste des participants figure à l’ L’ordre du jour, tel qu’il a été adopté, 

l’Annexe II

L’ORDRE DU JOUR ET DE L’ORDRE DES TRAVAU
Projet d’ordre du jour 

Projet d’ordre des travaux 

: RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLEE 

les Recommandations de l’Assemblée 

L’accès des jeunes aux droits fondamentaux

: responsabilités en matière de droits de l’homme

publique et l’environnement

S’agissant des deux 

L’ensemble des à l’

–
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réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour (DH

Avis de la Cour et de l’Assemblée Parlementaire sur le Protocole 

obligations de l’Etat en application de la Convention

Comité d’experts sur la réforme de la Cour

, qui ont abouti à l’élaboration des trois projets de

boîte à outils pour informer les agents publics sur les obligations de l’Etat 

tels qu’ils figurent dans les 

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

la question d’entreprendre ou non d’amender la Convention en vue 

fonctionnement du Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection des juges à la 

Cour européenne des droits de l’homme

efficaces sont nécessaires à l’éga

Cour dans un délai approprié, le CDDH fait sienne l’approche exposée dans le rapport du 
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CDDH rappelle l’invitation du DH GDR à tous les experts d’envoyer leurs commentaires 

d’ici le 

pour qu’ils puissent êt

lorsqu’ils prépareront les projets de rapports qui seront présentés lors de la seconde et 

Le Comité rappelle qu’il a déjà un mandat du Comité des Ministres pour préparer 

ort contenant des avis et propositions éventuelles concernant l’avenir à plus long 

comprendre l’analyse des effets du Protocole n° 14 (comme cela est déjà demandé par le 

Comité des Ministres) ainsi que la procédure de surveillance de l’exécution des arrêts de 

et le rôle du Comité des Ministres dans ce processus, tout comme l’octroi d’une 

satisfaction équitable aux requérants en application de l’article 41 de la Convention 

au paragraphe 35, l’approche devrait être aussi ouverte que possible, afin 

Brighton, il serait nécessaire de s’assurer de la participation et des conseils d’experts 

extérieurs à ces travaux. A cette fin, les travaux devraient se tenir au sein d’un groupe de 

rédaction de composition hybride, à savoir composé à la fois d’experts nationaux et 

d’experts extérieurs –

représentants d’

l’Assemblée parlementaire, des juges nationaux, des représentants de la société civile et 

d’autres représentants des requérants, tels que d

rédaction devrait être majoritairement composé d’experts nationaux. Lors de sa réunion 

d’octobre, le DH

L’idée de lancer un appel ouvert pour des informations, propositions et avis en 

vue de leur examen ultérieur au sein du groupe de rédaction suscite de l’intérêt. Lors de 

sa réunion d’octobre,

dans l’affirmative, de quelle manière.  

Le Comité salue et exprime son soutien pour l’offre de «

d’excellence sur les juridictions et instances internationa

de l’Université d’Oslo, de tenir une conférence sur la réforme à long terme du système de 

la Convention au printemps 2014, et indique qu’il est disposé à aider pour l’organisation 

mailto:virginie.flores@coe.int
mailto:david.milner@coe.int
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de cet événement. Il décide d’informer le Comité des Ministres de l’évènement et de son 

soumettre au Comité des Ministres d’ici le 15 mars 2015. Les décisions 

d’amendement de certaines dispositions de la Convention, l’éventuelle «

» de certaines dispositions du Règlement de la Cour et la procédure d’amendement 

procédure simplifiée d’amendement. Les travaux portant sur les deux 

au Règlement de la Cour devraient être menés au sein d’un groupe de rédaction distinct 

En ce qui concerne la question des mesures provisoires au titre de l’article 39 du 

n’estime pas à ce 

supplémentaires qu’il puisse mener présenteraient une réelle valeur ajoutée par rapport à 

ses précédents travaux. En ce qui concerne des travaux sur la mise en œuvre de la 

face à la durée excessive des procédures et le Guide de bonnes pratiques l’accompagnant 

note l’intérêt exprimé par le DH

prioritaires par rapport à d’autres activités, en particulier la réform

En ce qui concerne la proposition d’élaborer une boîte à outils pour les 

considère qu’il 

proposition à l’avenir et, le cas échéant, solliciter alors un mandat.

: ADHESION DE L’UNIO

E DES DROITS DE L’HO

../CDDH(2013)012_FR.pdf


Concernant les travaux en cours sur l’adhésion de l’Union européenne à la 

Convention européenne des droits de l’homme, Mme Tonje MEINICH (Norvège), 

et la Commission européenne sur l’adhésion de l’Union Européenne à la Convention 

européenne des droits de l’homme («

complet d’instruments juridiques fixant les modalités d’adhésion de l’Union européenne 

ion européenne des droits de l’homme, sans procéder pour autant à ce stade à 

l’approbation formelle des projets d’instruments, en attendant la finalisation des 

procédures internes par les parties à la négociation, et notamment, au niveau de l’Union 

nne, l’avis de la Cour de Justice de l’Union européenne.  

Le CDDH décide d’envoyer un rapport intermédiaire au Comité des Ministres 

d’instruments tels qu’approu

L’HOMME

our les droits de l’homme des personnes 

substantielle de l’annexe, et que le rapport explicatif et les exem

En vue de l’adoption du projet de 

ojet d’instrument et donne au Groupe les orientations suivantes: 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/accession/Meeting_reports/Web_47_1(2013)R04_FR_final.pdf
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- fondé du paragraphe de Préambule se référant à l’allongement 

significatif de l’espérance de vie intervenu au cours du siècle ;

- envisager l’insertion d’une référence à la pr

-

Conseil de l’Europe;

- réviser le texte pour s’assurer que les expressions appropriées et précises sont 

utilisées lorsqu’on se réfère à des obligations découlant de la Convention ou de la 

-
- envisager l’insertion d’une référence neutre aux 

- s’assurer que les questions d’égalité entre les femmes et les hommes soient 

- veiller à l’

Les délégations souhaitant compléter leurs contributions ou n’ayant pas encore 

l’homme

un échange de vues sur l’organisation des travaux futurs dans 

ce domaine, sur l’avant

Secrétariat (document CDDH(2013)014) et sur l’éventuelle participation du CDDH au 

Forum des nations Unies sur les entreprises et les droits de l’homme.

S’agissant de l’organisation des travaux futurs à ce sujet, le CDDH rappelle qu’il 

œuvre les décisions des délégués des Ministres du 30 janvier 2013. A la lumière des 

CDDH s’accorde sur quelques 

amendements à ce projet, afin de souligner davantage que ces travaux devraient s’inspirer 

ns lesquels le Conseil de l’Europe peut 

../CM(2012)164add_fr.pdf
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participeront aux travaux du groupe aux frais du Conseil de l’Europe

tel qu’adopté est reproduit à l’

l’avant

- d’inviter toutes les délégations à formuler des commentaires et des amendements 

-
-

 

CDDH convient qu’un(e) représentant(e) du Comité devrait être 

l’homme qui sera organisé à Genève les 2

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

Projet d’étud

décidé d’examiner au cours de la présente réunion un projet d’étude sur la faisabilité et la 

utée de travaux normatifs ou d’autres travaux dans ce domaine et a donné des 

orientations pour l’élaboration de cette étude. 

M. Morten RUUD (Norvège), rapporteur sur ce thème, présente le projet d’étude 

l’importance de ce sujet. Il souligne que ’

est que le problème n'est pas l’absence de normes des droits de l'homme existantes dans 

mises en œuvre

Le CDDH s’accorde sur certains amendements au projet d’étude, notamment en 

mailto:nicola-daniel.cangemi@coe.int
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Le CDDH adopte l’étude telle qu’amendée et décide de la transmettre au Comité 

biennium en matière de développement et promotion des droits de l’homme au sein du 

Conseil de l’Europe, sur la base d’un projet d’étude préparé par le Secrétariat (document 

DDH examine les diverses alternatives présentées dans le projet d’étude, et 

domaine des droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses. En identifiant 

d’éventuels domaines prioritaires supplémentaires d’action, le CDDH prend en 

considération la nécessité d’éviter tout chevauchement avec les travaux d’autres 

instances, au sein du Conseil de l’Europe et à l’extérieur, et d’apporter une valeur ajoutée 

comme première priorité supplémentaire, de travailler sur l’impact de la crise 

économique sur les droits de l’homme en Europe, au moyen d’une étude de faisabilité sur 

l’action possible, notamment en vue de la révision des instruments existants, l’élaboration 

d’un instrument non contraignant ou l’élaboration d’une déclaration du Comité des 

En ce qui concerne la mise en œuvre de la Convention a

l’Homme dans l’enseignement universitaire et

(ii) en ce qui concerne l’élaboration d’un guide de bonnes pratiques concernant 

l’établissement  et le fonctionn

l’homme, il est observé que des travaux liés à ce domaine ont déjà été conduits 

par l’ONU et la FRA et par conséquent, tout en notant l’intérêt potentiel pour 

../CDDH(2013)005Rev2_FR.pdf


droits de l’homme, le CDDH 

décide de ne pas retenir cette activité comme un domaine d’action prioritaire pour 

l’instant.

En ce qui concerne les deux autres domaines mentionnés dans l’étude (à savoir, 

de la liberté d’expression), peu ou pas de soutien est exprimé en faveur de la poursuite 

d’activités supplémentaires lors du prochain biennium, tout en notant l’importance pour 

de la liberté d’expression.

Dans l’é

l’

union de la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes (GEC) et 

2017 pour l’égalité entre les femmes et les 

CDDH n’est pas en mesure de prendre position sur ce document à sa présente réunion et 

) jusqu’au 28 août 2013 inclus. A la lumière des commentaires 

reçus, le Bureau décidera s’il est possible de proposer au CDDH de procéder à l’adoption 

ou s’il est nécessaire de revenir sur la question lors de la réunion 

Dans l’échange de vues qui suit, le CDDH convient de proposer au Comité des 

Ministres les activités pour le prochain biennium telles que reflétées à l’

../CDDH(2013)012_FR.pdf
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../CDDH(2013)012_FR.pdf
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DH note qu’il doit pro

une lettre qui sera envoyée par le Président du CDDH accompagnée d’un rappel des 

critères pour procéder à l’élection, 

l’Annexe VI

représentent l’ les propose, tant s’ils sont pris en charge par le budget du 

Conseil de l’Europe que s’ils le sont par celui de

à s’assurer que leur  

candidat(e) s’il/elle est élu(e), sera en mesure d’assister à toutes les réunions de la GEC. 

Le CDDH recommande au Comité des Ministres qu’il examine le mandat de la GEC en 

particulier pour clarifier le fait que les membres de la GEC représentent l’Etat qui les a 

S’

rapporteur pour l’égalité entre les 

GDR pour l’égalité entre les femmes et les hommes, 

Enfin, le CDDH note avec satisfaction qu’il rencontrera la Présidente de la 

LE CDDH DANS D’AUTRE

Le CDDH s’informe des réunions d’autres instances auxquelles il a été représenté 

Il souligne l’intérêt particulier qui s’attache à ce qu’il 

utes les réunions du CODEXTER, comme c’est le cas, et remercie sa 

irecteur sur les médias et la société de l’information (CDMSI)

ecrétariat d’envoye , en précisant l’

Conférence internationale sur l’emploi 

de techniques spéciales d’enquête pour lutter contre le terrorisme et les autres formes d’infractions graves

d’un avant

des personnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du traitement et du placement involontaires

../CDDH(2013)012_FR.pdf


d’experts représentant le CDDH dans d’autres instances figure 

dans l’

oncernant l’élection du Président du C

l’

l’homme, M. Dean SPIELMANN

en vue d’une rencontre lors de la réunion de 

l’année prochaine

de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), M. 

Commissaire aux droits de l’homme des 

Paul LEHNERS, actuellement expert au sein de l’ECRI au 

titre du Luxembourg et spécialiste des questions concernant les droits de l’homme et les 

../CDDH(2013)012_FR.pdf
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particulier les procédures de suivi des instruments qu’il a élaborés. 

CDDH échange des vues sur l’actuel calendrier de réunions du second 

le cadre de leurs points à l’ordre du jour  respectifs. 

l’Annexe VII.

CONSEIL DE L’EUROPE

l’Europe qui les concernent. Il note document d’information à ce sujet 

’échanger des vues en novembre 2013 pour voir s’il 

identifier l’un des traités placés sous sa supervision qui pourrait faire l’objet d’un 
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Bulevardi “Zog I”, T

the European Court of Human Rights, Prezident Sarayi, İstiqlaliyyət küç.19, Baku A

Mr Philippe WERY, Chef du Service des droits de l’homme, SPF Justice, Service des Droits d

l’Homme, Boulevard de Waterloo 115, B

IĆ OLUIĆ, 

Regional International Organisations and Initiatives, N. Š. Zrinskog 7



Mr Vit SCHORM, Government Agent, Ministry of Justice, Vyšehradská 16, 128 

France auprès du Conseil de l’Europe, 40 rue de Verdun, 67000 S

–

Mme Ourania PATSOPOULOU, Membre du Conseil Juridique de l’État, Attachée à la 

la Grèce auprès du Conseil de l’Europe, 67000 Strasbourg



Mr Giuseppe CAVAGNA, Représentant Permanent Adjoint, Représentation Permanente d’Italie 

auprès du Conseil de l’Europe, 3 rue Schubert, 67000 S

l’homme

–

Conseillère à la Cour d’Appel, Bâtiment CR, Cité Judiciaire, 

State Agent to the ECHR, Serdara Jola Piletića 8/6, 81000 Podgorica



Agent du Gouvernement, Service juridique des Droits de l’Homme, 

Mr Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et Protection 

Internationale des droits de l’Homme, Of



“THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA” / “L’EX

YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE”

Mme Işık BATMAZ, Legal Expert, Représentation permanente de la Turquie auprès du Conseil de 

l’Europe, 23 boulevard de l’Orangerie, F

Conseil de l’Europe, 23, boulevard de l’Orangerie, F

de l’Orangerie, F

 

Department / Chef du Service des questions juridiques et des droits de l’homme 



de l’homme

Cour européenne des droits de l’homme

Gender Equality Commission / Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

rt/ Service de l’Exécution des Arrêts 

Judgments of the Court / Adjoint à la Chef de Service, Service de l’exécution des arrêts de la 

Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe

Bureau du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe

l’

European Union Delegation to the Council of Europe, 18 Boulevard de l’Oran

Boulevard de l’Orangerie, 67000 Strasbourg

l’Europe, 2 rue Le Nôtre, 67000 Strasbourg



Mr Alejandro MARTINEZ PERALTA, Chargé d’affaires a.i., Représentation Permanente du 

’Europe, 8 boulevard du Président Edwards, 67000 Strasbourg

Conseil de l’Europe, 8 boulevard du Président Edwards, 67000 Strasbourg

des droits de l’Homme (INDH)

Mr Klaus LÖRCHER, Conseiller des droits de l’homme de la C



– Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit

Direction Générale droits de l’Homme et Etat de droit

Development Department / Service des politiques et du développement des droits de l’Homme

l’Homme, 

l’Homme

e la politique des droits de l’Homme

/ Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme 

du droit et de la politique des droits de l’Homme

droit et de la politique des droits de l’Homme

violence against women / Égalité entre les femmes et les hommes et violence à l’égard des 

l’Homme

 



L’ORDRE DU JOUR ET DE L’ORDRE DES TRAVAU
Projet d’ordre du jour 

Projet d’ordre des travaux 

: RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLE

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour (DH

Avis de la Cour et de l’Assemblée Parlementaire sur le Protocole n° 15 à la 

obligations de l’Etat en application de la Convention

on du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 
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: ADHESION DE L’UNIO

E DES DROITS DE L’HO

L’HOMME

l’homme

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

Projet d’étude de faisabilité 

LE CDDH DANS D’AUTRE
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CONSEIL DE L’EUROPE
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de l’Assemblée parlementaire 

Recommandation 2015(2013) de l’Assemblée parlementaire «L’accès des jeunes 

cet égard le rapport de recherche “

ights on Young People” 

Le CDDH, ainsi que la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes (GEC) 



domaine des droits de l’homme, et à ce que les normes pertinentes du Conseil 

Frontex, telle que l'Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne. Il exprime 

Recommandation 2017 (2013) de l’Assemblée parlementaire 

l’environnement

qui porte sur la taille des particules, n’implique pas un risque spécifique 

–

et l’environnement.



Dans sa recommandation, l’Assemblée souligne les «

applications. Pour y répondre, l’Assemblée propose «

réalisation d’une « l’élaboration d’éventuelles normes 

ns de l’Assemblée parlementaires couvrent des 

domaines tels que l’environnement, allant au

ns l’amélioration de la santé humaine et de 

la qualité de la vie est largement reconnu dans les travaux du Conseil de l’Europe. Mais 

sont également soulignés les implications d’un usage impropre de ces connaissances et de 

ces technologies pour l’homme et, 

l’Homme et la biomédecine dans son préambule, la nécessité d’utiliser ces progrès pour 

L’objectif des travaux menés par le DH

les droits de l’homme dans le domaine de la biomédecine, notamment dans le contexte 

C’est dans ce contexte, que le DH

a ainsi proposé la réalisation d’études visant à analyser les implications pour les dr

l’homme de ces technologies et de leurs applications dans le domaine biomédical dans la 

perspective de l’élaboration d’un éventuel livre blanc. Ce projet, proposé pour le 

2015, contribuerait donc à fournir les bases d’une éventuelle i

normative du Conseil de l’Europe dans le domaine des technologies émergentes, 



et aux  droits de l’homme

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe,

e l’homme 

énoncés dans la Convention européenne des Droits de l’Homme et dans la Charte sociale 

Rappelant l’obligation des Etats membres de prendre des mesures propres à 

droits de l’homme et leur responsabilité première de 

l’homme;

l’homme dans sa sphère d’influence et dans ses activités, ainsi que sa contribution à la 

réalisation des droits de l’homme en générant de la croissance économique, des emplois 

Exprimant toutefois sa préoccupation au sujet de l’implication présumée

certaines entreprises dans des violations des droits de l’homme commises à l’intérieur ou 

à l’extérieur des territoires des Etats membres;

n des droits de l’homme au niveau international;

l’homme: mise en œuvre 

», tels qu’approuvés par le Conseil des droits de l’homme des Nations 

Rappelant les normes et diverses activités du Conseil de l’Europe qui ont déjà mis 

en exergue la relation entre les droits de l’homme et le rôle

normes acceptées au niveau global, qui ont été suivies par d’autres organisations 

Voir la réponse adoptée par le Comité des Ministres à la Recommandation 1936 (2010) de l’Assemblée parlementaire 

Droits de l’homme et entreprises



l’homme;

volonté de rechercher la coopération avec l’Union Européenne et 

d’autres organisations internationales, des institutions nationales des droits de l’homme et 

avec la société civile en vue de la diffusion et de l’application des Principes directeurs des 

Exprime son ferme soutien à l’application des Principes directeurs des NU par les 

Etats membres du Conseil de l’Europe et, à cette fin, les invite à

prévenir les violations des droits de l’homme impliquant des entr

lorsqu’elles se produisent, enquêter à leur sujet, en punir les auteurs, et les réparer, 

veiller à ce que les entreprises respectent les droits de l’homme s

des Etats membres et, s’il existe une base juridictionnelle reconnue et le respect 

des droits de l’homme l’exige, aussi au

élaborer des plans d’action nationaux en vue de l’application des Principes 

l’homme

consiste à éviter de porter atteinte aux droits de l’homme d’autrui e

incidences négatives sur les droits de l’homme dans lesquelles elles sont impliquées

Souligne que les Etats, lorsqu’ils appliquent les Principes directeurs des NU, 

[devraient dès lors également veiller à ce que les entreprises s’

processus de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme ] [ne devraient pas 

garantissent que les entreprises s’engagent dans un processus de diligence r

matière de droits de l’homme;]

Souligne que les Principes directeurs des NU ne constituent qu’une première étape 

des droits de l’homme impliquant d

à l’application effective des Principes directeurs des NU au niveau européen par 

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’Organisation internationale de 

normalisation (ISO), la Société financière internationale (SFI) , l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation e

l'agriculture (FAO) et l’Union européenne (UE), ont reconnu les Principes directeurs des Nations Unies comme base 

pour élaborer leurs propres politiques et normes en matière d’entreprises et droits de l’homme. De plus, certains 

gouvernements s’appuient sur les Principes directeurs des Nations Unies lorsqu’ils conduisent leurs propres évaluations 

de la société civile les emploient dans leurs travaux d’analyse et de sensibilisation.



l’élaboration d’instruments destinés à combler les lacunes spécifiques, le partage des 



sur les droits de l’homme et les entreprises 

e rédaction à composition non limitée chargé  de s’acquitter de tâches 

spécifiques pour mettre en œuvre les décisions prises par le Comité des Ministres le 30 

l’homme, entre et au cours de ses réunions. Le travail du groupe devrait s’inspirer des 

 – –

aux lacunes dans la mise en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies au 

niveau européen, y compris concernant l’accès à la justice des v

violations des droits de l’homme par les entreprises, à soumettre au Comité des 



Le budget du Conseil de l’Europe prend à sa charge les frais de voyage et de séjour 

l’expertise pertinente en matière de responsabilité sociale des entreprises et droits de 

l’homme, ainsi que de l’expérience en matière de coopération intergouvernementale. 

du Groupe à leurs propres frais. Des représentants désignés par d’autres Etats membres 



L’Assemblée parlementaire, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 

l’Europe, le Greffe de la Cour européenne des droits de l’homme et la Conférence des 

OING du Conseil de l’Europe peuvent envoyer des représentants aux réunions du 

La Commission européenne et le Conseil de l’Union européenne, les Etats dotés du statut 

d’observateur auprès du Conseil de l’Europe (C

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) / Bureau des 

institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH);

Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme;

l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA);

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE),

la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH); 

le Groupe européen des institutions nationales des droits de l’homme

o

o

o l’Association européenne de l’artisanat et des PME



Représentants de réseaux d’entreprises spécialisés dans des questions de 

o

o

o

o

o

Le CDDH autorise le Groupe à inviter d’autres organisations, entreprises ou experts, si 



Renouvellement partiel de la Commission pour l’Egalité entre les femmes et les 

renouveler partiellement la Commission pour l’Egal

charge par le budget du Conseil de l’Europe. 

niveau possible et posséder une expertise reconnue dans le domaine de l’égalité

femmes et les hommes. Toute proposition devrait s’accompagner d’un bref 

et qu’elles devraient être disponible

) d’ici 

réer, cher/chère collègue, l’expression de mes salutations cordiales.

Président du Comité directeur pour les droits de l’homme

Marin, Serbie, République slovaque, Suède, “L’ex 

République yougoslave de Macédoine”, Turquie, Royaume

mailto:alfonso.desalas@coe.int


Informations en vue du renouvellement partiel de la Commission pour l’égalité 

ci aux frais du Conseil de l’Europe pour un mandat de 2 

la GEC, même s'ils sont élus en tenant compte de leur profil personnel, représentent l’état 

aux frais de l’Organisation ne pourront pas présenter un nouveau candidat lors des 

élections immédiatement suivantes. Il n’est pas nécessaire de procéder à la désignation de 

, l’ap

Marin, Serbie, République slovaque, Suède, “L’ex 

République yougoslave de Macédoine”, Turquie, Royaume

invités à s’assurer que leur candidat(e), s’il/elle est élu(e), sera en mesure d’assister à 

5. L’élection aura lieu jeudi 28 novembre 2013 au moyen d’un bulletin de vote dans 

lequel figureront tous les candidats, listés dans l’ordre alphabétique anglais de leurs pays 

respectifs. L’expert du CDDH de chacun des 47 Etats membres sera appelé à voter pour 

aux travaux de la GEC aux frais de l’Organisation, étant entendu que tout pays peut 

envoyer à tout moment d’autres membres à ses propres frai

Conseil de l’Europe proviennent des 16 états membres suivants

L’expert norvégien ayant par la suite quitté la GEC, il a été remplacé par le candidat suivant

lors de l’élection de 2012, à savoir celui de la République tchèque. Cet état n’est donc pas non plus habilité 

à présenter un candidat à l’élection de novembre 2013.

mailto:alfonso.desalas@coe.int


candidats, chaque votant est invité à garder à l’esprit, comme critères généraux, la 

nécessité d’assurer un équilibre géographique et entre les genres, ainsi que la qualité des 

at actuel  de la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

Sous la supervision du Comité directeur sur les droits de l’homme (CDDH), la GE

intergouvernementaux dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes qui lui auront été 

veillera à ce que la perspective d’égalité entre les femmes et les hommes soit maintenu

les activités des autres organes et comités de l’Organisation ;

réalisera des évaluations des besoins et conseillera sur l’élaboration de normes, les activités de 

ux États membres sur l’élaboration de législations, politiques, pratiques, 

programmes de formation et moyens de sensibilisation pour soutenir la mise en œuvre dans les 

collectivités locales, de la société civile et des entreprises afin d’introduire un réel changement 

dans les États membres concernant l’égalité entre les femmes et les hommes ;

un thème particulièrement pertinent pour l’égalité entre les femmes et 

conseillera, par l’intermédia

s’engagera dans la coordination et la planification 

l’Union européenne, ONU Femmes et d’autres organisations intergouvernementales ainsi 

qu’avec la société civile ;

conseillera sur les questions d’égalité entre les hommes et les femmes au sein du Secrétariat de 

l’Organ

Droits de l’homme

Promouvoir les droits de l’homme 



L’égalité entre les femmes et les hommes demeure une priorité visible pour l’Organisat

interne et à l’extérieur)

la Déclaration de Madrid de 2009 et le Plan d’action de Bakou de 2010 sont mis en œuvre

une étude de faisabilité est menée sur l’accès des femmes à la justice ;

la Convention du Conseil de l’Europe sur 

197) et la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique (STCE n° 210) sont promues ; 

la mise en œuvre des recomma

la visibilité des normes du Conseil de l’Europe est mise en valeur au niveau des Nations Unies

pertinentes (Comité des Nations Unies sur le statut de la femme, Comité pour l’élimination de 

la discrimination à l’égard des femmes, Comité sur les droits de l’homme

conférences organisées par ONU Femmes) ainsi qu’au niveau de l’Union européenne, par la 

coopération avec l’Agence des droits fondamentaux (FRA), l’Institut européen pour l’égalité 

ider l’égalité et de mettre en 

l’égalité 

de l’homme (CDDH) sur proposition des Etats membres. La composition de la Commission reflètera 

e Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour des représentants des 16 Etats 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

la Cour européenne des droits de l’homme

x droits de l’homme du Conseil de l’Europe

la Conférence des OING du Conseil de l’Europe

des comités ou d’autres organes du Conseil de l’Europe engagés dans des travaux similaires, le 

l’Union européenne (un ou plusieurs représentants, y compris, le cas échéant, de l’Agence des 



droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), l’Institut européen pour l’égalité entre les 

ès du Conseil de l’Europe : Canada, Saint

Unis d’Amérique

des représentants d’autres organisations internationales

Femmes et d’autres agences pertinentes)

La Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes fait partie intégrante du 

programme transversal du Conseil de l’Europe pour l’égalit

Pour s’acquitter de ses principales missions, la GEC maintiendra des liens étroits avec d’autres 

volets du programme transversal, notamment avec les points de contact nationaux sur l’égalité 

la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes procédera à des échanges de vues 

réguliers avec le Coordinateur thématique du Comité des Ministres sur l’égalité et la traite (TC

ET) et avec les rapporteurs sur l’égalité entre les femmes et le

différents comités directeurs du Conseil de l’Europe.

et de son Bureau afin de les informer de l’état d’avancement de ses travaux.



réunion du Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH), 25

contenant ses conclusions et éventuelles propositions concernant l’avenir à long terme 

Procédure pour l’amendement du Règlement de la Cour  / éventuelle montée 

Mise à jour et développement d’instruments existants du Comité des 

o

bonnes pratiques qui l’accompagne, en vue également de leur publication ;  

o

la Convention dans l’enseignement universitaire et la formation professionnelle 

formation aux droits de l’homme des professionnels du droit.

signalant qu’elles devraient avoir une priorité moindre par rapport aux autres 



E L’HOMME
réunion du Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH), 25

Elaboration d’un projet de déclar

Elaboration d’un instrument non

mise en œuvre des 

concernant l’accès à la justice des victimes de violations des droits de 

l’homme par les entreprises

Droits de l’homme 

Sur la base de l’étude de faisabilité adoptée une ou plusieurs des activités 

protection des droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses, 

en mettant éventuellement l’accent sur les questions liées à l’éducation et à la 

formation aux droits de l’homme (au plus tard l

Elaboration d’un manuel sur les droits de l’homme dans des sociétés 

Préparation d’un document r

l’Europe relatives aux principes de liberté de pensée, de conscience et de 

religion et établissant un lien avec d’autres droits consacrés par la 

Convention, tout particulièrement la liberté d’expression, accompagné d’un 

Elaboration de lignes directrices ou d’une nouvelle recommandation du 



Sur la base de l’étude adoptée, une ou plusieurs des activités suivantes 

o

l'éventuelle révision d’instruments existants l’élaboration d'un 

l’élaboration d’une déclaration du 

Finalisation et lancement d’un «

Préparation d’étude(s) d’expert sur des 

les droits de l’homme que représentent les technologies émergentes. 

–

Préparation d’éléments en vue de l’élaboration d’

principaux enjeux pour les droits de l’homme



Comités d’éthique clinique (CEC) Elaboration d’un questionnaire. 

Objectif : vue d’ensemble de la nature, de la composition et du rôle des 

CEC et des questions qu’ils aborde

d’impact sur un type de CEC ayant auparavant été sélectionné (par 

exemple, CEC au sein d’un hôpital) sur la protection des droits des 

(i) Préparation d’un questionnaire concernant la 

les nouvelles pratiques dans le secteur médical et sur l’accès au dossier 

que l’utilisation du dossier médical électronique et les flux transfrontières 

tion des données médicales et à d’autres 

travaux pertinents poursuivis le cas échéant par d’autres organisations 

. Calendrier : en fonction du programme d’activités 

l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (

échéant, d’autres parties 

réunion de la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

2017 pour l’égalité entre les femmes et 

 

L’accès équitable à la justice pour les femmes : 

d’organis

identifier les obstacles dans l’accès des femmes à la



persistants à l’égalité d’accès des femmes à la justice, l’accès à la justice 

l’insuffisance des travaux de recherche dans ce domaine et l’absence de 

nationaux sur l’égalité entre les femmes e

donner et d’un éventuel suivi par le Conseil de l’Europe. 

La violence à l’égard des femmes : 

de la mise en œuvre de la Recommandation Rec(2002)5 sur la protection 

2013 afin qu’ils formulent des observations. Les résultats seront utilisés 

La Stratégie du Conseil de l’Europe sur l’égalité entre les femmes et les 



d’autres instances



 BIO aux fins de la préparation d’un avant

ersonnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du traitement et du placement 

 Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), si l’ordre du jour le 

 Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) : 

 Comité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du 

 si l’ordre 



 Comité directeur sur les médias et la société de l’information (CDM

 Conférence internationale sur l’emploi de techniques spéciales d’enquête pour lutter 

contre le terrorisme et les autres formes d’infractions graves

Rapporteurs sur l’égalité entre les femmes et les hommes 







dans d’autres instances 

réunion du Comité d’experts sur le terrorisme



Le Comité d’experts sur le terrorisme (

- Le Comité a discuté de ses priorités futures, notamment la question de savoir s’il conviendrait de 

précisé qu’une tentative similaire des Nations Unies n’a pas abouti. Le représentant des Nations Unies à 

la réunion a confirmé le besoin d’une convention générale sur le t et d’une coopération future 

- Le Comité a discuté plus avant la possibilité, les avantages et inconvénients d’être à nouveau 

direction et a décidé d’inviter ce

- à la procédure d’évaluation thématique en cours du Groupe des 

-
terrorisme, à laquelle il sera éventuellement possible d’accéder via le site internet du CODEXTER. Les 

-
nbul dans la seconde ou la troisième semaine d’octobre 2013 et a 

- Coordinateur du Conseil de l’Europe pour 

de la Conférence internationale sur l’emploi de techniques spéciales 

d’enquête pour lutter contre le terrorisme et les autres formes d’infractions graves

pe COTER de l’Union Européenne. 

-

-
de l’ONU, au sujet de la nouvelle enquête détaillée sur la mise en œuvre des résolutions, adoptée par le 

- gations de la Turquie et de l’Espagne ont présenté sur la mise à jour de 

national. Les délégations du Monténégro, de l’Azerbaïdjan, de la Belgique, de la Bulgarie et de la 

- pour l’OSCE

pour l’UNODC

-



Discours du Président de la Cour européenne des droits de l’homme

C’est la première fois depuis le début de mon mandat que j’ai l’occasion de me 

rendre à votre invitation, et je souhaite dire d’emblée que c’est avec beaucoup de plaisir 

que je l’ai acceptée : je connais l’importance de votre comité et le rôle qu’il joue aux 

de la Convention européenne des droits de l’homme. Votre

pour notre Cour notamment lors de l’élaboration des protocoles à la Convention. Il l’est 

L’activité que vous avez déployée depuis les conférences d’Interlaken, d’Izmir et 

européenne des droits de l’homme a été ouvert à la signature lundi dernier

une opinion en février de cette année. Je n’y reviens donc pas.

En revanche, vous aviez également à l’ordre du jour de votre réunion le protocole 

parmi les documents, figurait l’avis rendu par notre Cour le mois dernier. 

souscrit aux objectifs contenus dans ce protocole et qui visent au renforcement, d’une 

part, de l’interaction entre la Cour et les autorités nationales, et, d’autre part, de la mise 

en œuvre de la Convention conformément au principe de subsidiarité. Certes, quelques 

avis (je pense à la question de la traduction des demandes d’avis consultatifs

disposition les ressources budgétaires correspondantes). Cela étant, c’est un bon projet et 

je tiens à remercier votre Comité de l’avoir élaboré. J’ajoute qu’à titre personnel, et je l’ai 

déjà dit à maintes reprises, j’ai toujours été un fervent partisan de la possibilité offerte 

aux juridictions suprêmes d’engager un tel dialogue avec notre Cour et c’est la raison 

pour laquelle j’ai baptisé le protocole

Le dialogue, qu’il s’agisse de celui que le protocole n

ité partagée que j’appelle 

de mes vœux. Comme vous le savez, les réformes introduites à la Cour depuis l’entrée en 



14 ont permis de résorber considérablement l’arriéré des affaires. 

e peut se poursuivre qu’avec une forte 

implication de la part des États. Cela s’est déjà traduit par une politique active de mise à 

disposition de juristes. Nous bénéficions actuellement du concours d’une quarantaine de 

Par ailleurs, vous savez qu’un compte spécial a été créé à l’issue de la conférence 

destiné à s’attaquer à l’arriéré des affaires. Nous avons d’ores et déjà reçu des

euros. Nous approchons donc du million d’euros, ce dont je me réjouis. D’ores et déjà, 

Qu’il s’agisse de la mise 

j’incite tous les autres à le faire.

Ce soutien que nous avons reçu n’aura pas été inutile. Lors de l’audi

d’ouverture de l’année judiciaire, j’avais fait part, pour m’en réjouir, des très bons 

pendantes, qui s’élevait à plus de 160

la fin de l’année dernière.

parcours pour 2013 et les très bons résultats de l’année 

depuis le début de l’année, soit une augmentation de 

de 2012. Ceci porte le nombre d’affaires pendantes à un peu plus de 115

très encourageant. J’ajoute que la Cour a déjà rendu plus de 1

plus que pour toute l’année 2012, pour laquelle le chiffre s’élevait à 1

Certes, ce succès est le fruit de la mise en place d’une section spécialement 

chargée du filtrage et de la mise en œuvre efficace du Protocole n

place, dans son ordre juridique interne, un recours effectif permettant d’offrir un 

, une loi créant une commission d’indemnisation est entrée en vigueur, 

épuiser pour se plaindre de la durée d’une procédure. Sur la base de cette décision, 1

uêtes ont déjà été déclarées irrecevables. Je dois ajouter qu’outre ces requêtes, plus de 

000 affaires sont actuellement en cours d’examen et devraient déboucher sur des 



décisions d’irrecevabilité, ce qui devrait porter le nombre d’affaires irrecevables 

Par ailleurs, depuis le 23 septembre 2012, un recours général à l’encontre des 

violations en matière de droits de l’homme a été institué devant la Cour constitutionnelle 

Gouvernement à cet égard (c’est la décision 

On peut donc supposer que l’introduction de ce recours contribuera à alléger le 

Pour prendre un exemple qui se trouve à l’opposé sur le plan géographique

l’affaire 

Cour a considéré que, conformément à ce qui avait été décidé en avril 2012 dans l’affa

pas demander de réparation aux juridictions internes, sur la base d’un te

En tout état de cause, il y a là des exemples dont chacun peut s’inspirer.

naturel ne m’empêche pas de voir que la situation n’est pas aussi positive pour tous les 

États. Si on prend les exemples de l’Italie, de l’Ukraine ou du Royaume

l’importance des efforts qui restent à accomplir pour la bonne mise en œuvre de la 

Convention au niveau interne, si on veut réduire l’arriéré.

Je sais que votre Comité est très sensible à cette question et c’est avec beaucoup 

d’intérêt que j’ai pris connaissance de v

complet, très bien fait et contient de nombreuses pistes de réflexion. J’ai également été 

l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’homme.

rojets révisés d’instruments sur l’adhésion. Je salue, bien sûr, la 



sein des parties à la négociation et qui seront nécessaires avant l’adoption finale des 

je pense notamment, au niveau de l’Union européenne, à l’avis de la Cour 

de Justice de l’Union européenne) soient finalisées rapidement de manière à pouvoir 

Un certain nombre d’étapes devront encore être fran

consultation de l’Assemblée parlementaire et de notre Cour, mais l’avancée réalisée ces 

Puisque j’ai le plaisir de vous rencontrer aujourd’hui, je vous informe que la Cour 

qu’amendé, pourra être consulté à partir du 30 juin 2013 sur notre site internet. Vous en 

quelques jours. Je n’y reviens donc que très rapidement.

L’article 47 amendé mérite, lui, quelques commentaires, car il va changer 

le contenu d’une requête seront appliquées de façon plus stricte. Une requête qui ne 

Deuxièmement, seule une requête remplissant les conditions posées à l’article 47 pourra 

désormais interrompre le délai fixé pour l’introduction d’une requête.

L’idée

suffisantes pour qu’elle puisse procéder à une première analyse de la requête. Toute 

requête devra donc contenir l’ensemble des informations essentielles sur les griefs 

s’ils ne veulent pas v

l’article 47 amendé, seule une requête satisfaisant aux conditions de 

forme pourra interrompre le délai. Je précise que la Cour n’appliquera pas cet article de 

t dans l’impossibilité pratique d’adresser les documents nécessaires. Nous tiendrons 



janvier 2014 l’entrée en vigueur du nouvel article 47. Bien 

changement. Un nouveau formulaire de requête est d’ailleurs en cours d’élaboration.

Je sais que beaucoup d’entre vous sont également les agents de leur 

des gouvernements et la prochaine réunion est d’ores et déjà fixée au 25

Pour l’heure, je vous remercie de votre attention et je suis prêt à répondre



(mandat d’1 an non renouvelable)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois 

(mandat d’1 an non renouvelable)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an non renouvelable)



l’homme des personnes âgées (

l’homme et 

–

l’Europe et de l’Union européenne

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

réunion de la Commission pour l’égalité entre les 

“ –

”

l’homme (CDDH)

réunion d’un nouveau Groupe de rédaction du DH

l’homme et 

–

de l’homme (CDDH



réunion de la Commission pour l’égalité entre les 

l’homme (CDDH)

[Réunion d’un groupe de rédaction sur un autre sujet de 

Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

–

l’homme et 

d’un nouveau Groupe de rédaction du DH

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

de la Commission pour l’égalité entre les 

[Réunion d’un groupe de rédaction sur un autre sujet de 

l’homme (CDDH)

–


